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Au cours de ces 30 dernières années, le monde a connu d'énormes progrès à la fois 
sur le plan social et technologique. Nous avons vécu une croissance économique sans 
précédent et extrait de la pauvreté plusieurs centaines de millions de personnes. Nous 
bénéficions d'une révolution numérique radicale qui pourrait nous aider à résoudre nos 
défis sociaux et environnementaux les plus urgents. Malgré ces succès, notre modèle 
actuel de développement est profondément défectueux. 

Les signes de son échec et de ses imperfections sont perceptibles sur tous les marchés actuels. 
La fréquence des catastrophes naturelles provoquées par le changement climatique a doublé 
depuis les années 19801. La violence et les conflits armés ont coûté au monde l'équivalent 
de neuf pour cent du PIB en 2014, alors que la perte de biodiversité et la détérioration des 
écosystèmes comptent pour environ trois pour cent de ce même PIB2. Nous continuons 
d'investir dans des infrastructures à haute teneur en carbone à un rythme qui risque de 
nous entraîner vers des changements climatiques irréversibles et extrêmement néfastes. Les 
inégalités sociales et le chômage des jeunes s'aggravent dans tous les pays du monde, tandis 
que les femmes continuent d'être payées en moyenne 25 % de moins que les hommes pour un 
travail équivalent3. 

« Le salaire réel médian est resté stable dans les économies 
développées depuis les années 1980 ».

Le salaire réel médian est resté stable dans les économies développées depuis les années 1980, 
ce qui suscite une profonde inquiétude quant à l'impact de l'automatisation sur les emplois 
des secteurs des services et de la fabrication, et génère une opposition à l'élargissement de la 
mondialisation. Les taux d'intérêt réels se situent à un niveau historiquement bas, voire négatif, 
dans plusieurs grandes économies, tandis que le montant total de la dette reste incroyablement 
élevé. Les perspectives économiques oscillent de manière imprévisible entre le techno-
optimisme et le pessimisme politique.

L'incertitude qu'elles provoquent rend la tâche difficile pour les chefs d'entreprise de trouver 
la voie à suivre. Plutôt que de s'engager dans une politique d'investissement à long terme, 
de nombreuses entreprises ne prennent pas de risque : elles se reposent sur leurs liquidités, 
rachètent des actions et reversent des dividendes élevés. Le dernier rapport mondial 
d'Edelman sur la confiance envers les entreprises montre une baisse à deux chiffres de la 
crédibilité des dirigeants d'entreprise dans 80 pour cent des pays observés4. 

Que peuvent faire les chefs d'entreprise dans ces conditions ? 

Ce rapport offre une alternative positive : définir une stratégie commerciale et transformer 
les marchés en suivant les Objectifs de Développement durable des Nations Unies. L'année 
dernière, la Commission des entreprises et du développement durable a étudié l'impact sur 
les entreprises de la réalisation de ces 17 objectifs, également connus sous le nom d'Objectifs 
mondiaux et qui ont été approuvés par les États membres des Nations Unies en septembre 
20155. Les politiques des États membres auront pour objectif de réaliser les Objectifs mondiaux 
au cours des quinze prochaines années (Annexe 1).

La réalisation des Objectifs mondiaux créerait un monde globalement durable, c'est-à-dire 
socialement équitable, sûr du point de vue environnemental, économiquement prospère, 
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A N N E X E   1   :  
Les Objectifs mondiaux pour un développement durable

ÉRADICATION DE 
LA PAUVRETÉ

RECOURS AUX 
ÉNERGIES 
RENOUVELABLES

MESURES 
RELATIVES À LA 
LUTTE CONTRE LES 
CHANGEMENTS 
CLIMATIQUES

ACCÈS À UNE 
ÉDUCATION DE 
QUALITÉ

RÉDUCTION DES 
INÉGALITÉS

PAIX, JUSTICE ET 
INSTITUTIONS 
EFFICACES

LUTTE CONTRE  
LA FAIM

ACCÈS À DES 
EMPLOIS DÉCENTS

VIE  
AQUATIQUE

ÉGALITÉ ENTRE 
LES SEXES

VILLES ET 
COMMUNAUTÉS 
DURABLES

PARTENARIAT 
POUR LA 
RÉALISATION DES 
OBJECTIFS

ACCÈS À  
LA SANTÉ

INNOVATION ET 
INFRASTRUCTURES

VIE TERRESTRE

ACCÈS À L'EAU 
SALUBRE ET À 
L'ASSAINISSEMENT

CONSOMMATION 
ET PRODUCTION 
RESPONSABLES

inclusif et prévisible. À condition que les entreprises avancent ensemble dans la même 
direction, ces objectifs définissent le seul modèle viable pour une croissance à long terme. 
Les objectifs sont conçus pour interagir, aussi la réalisation de tous les objectifs aura-t-elle un 
impact beaucoup plus grand que la concrétisation de certains d'entre eux seulement. Certes, 
les résultats ne seront pas le paradis sur terre et de nombreux défis pratiques resteront encore 
à surmonter. Mais le monde se trouverait sans aucun doute sur une voie meilleure et plus 
résiliente. Nous pourrions construire une économie d'abondance.

Ce sont des résultats que les chefs d'entreprise ne manqueront pas de soutenir. Toutefois, 
il est moins probable qu'ils acceptent la responsabilité de leur mise en œuvre : un sondage 
montre que le monde des entreprises estime pour moitié que cette action relève du rôle des 
gouvernements6.

Nos recherches indiquent pour leur part une tendance très différente. Elles révèlent tout 
d'abord que les entreprises ont vraiment besoin des Objectifs mondiaux. Ces derniers offrent 
en effet une stratégie de croissance formidable aux entreprises individuelles, aux entreprises 
en général, ainsi qu'à l'économie mondiale. D'autre part, les Objectifs mondiaux ont réellement 
besoin des entreprises : à moins que les entreprises privées ne saisissent les opportunités 
commerciales avec lesquelles elles entendent faire progresser la totalité des Objectifs 
mondiaux, la promesse d'abondance ne sera pas tenue.

Les membres de la Commission qui, comme nous, sont des chefs d'entreprise, ont choisi 
d'intégrer les Objectifs mondiaux de développement durable dans leurs stratégies de 
croissance, leur chaîne de valeur et leurs positions stratégiques. Ce rapport affirme que 
d'autres chefs d'entreprise devraient prendre les mêmes décisions rapidement et ce, quelle que 
soit l'importance de leur activité. 
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« La réalisation des Objectifs mondiaux génèrerait des opportunités 
d'une valeur de 12 000 milliards de dollars ».

La réalisation des Objectifs mondiaux ouvrirait de nouvelles possibilités commerciales pour 
une valeur de 12 000 milliards de dollars américains dans les quatre systèmes économiques7 
examinés par la Commission. On compte parmi ceux-ci les secteurs de l'agro-alimentaire, de 
l'urbanisme, de l'énergie et des matériaux, de la santé et du bien-être. Ensemble, ces activités 
comptent pour quelque 60 pour cent de l'économie réelle et sont essentielles à la réalisation 
des Objectifs mondiaux. Pour tirer pleinement parti de ces opportunités, les entreprises 
doivent mettre en œuvre une politique dirigée vers la durabilité écologique et sociale, avec 
la même vigueur que celle employée à gagner des parts de marché et de la valeur pour leurs 
actionnaires. Si nous sommes dès à présent soutenus par une masse critique d'entreprises, 
nous représenterons ensemble une force imparable. Dans le cas contraire, les coûts et 
l'incertitude d'un développement non durable pourraient devenir tellement oppressants qu'il 
n'existerait plus d'environnement viable pour mener des affaires. 

Il s'agit là d'un territoire inconnu. La transition des entreprises vers un modèle de croissance 
durable créera un bouleversement, qui met en jeu des risques élevés, mais aussi de formidables 
opportunités. Il s'agira d'expérimenter de nouveaux modèles économiques « circulaires » plus 
flexibles, ainsi que des plateformes numériques capables de croître de façon exponentielle 
pour former de nouvelles chaînes de valeur sociales et environnementales. Apprendre à être 
les premiers à agir et rapidement est un enjeu essentiel. Il est également indispensable de 
réduire le risque de voir les actifs bloqués par le passage à des économies à faibles émissions de 
carbone et plus automatisées. 

Le rapport qui suit est un appel à l'action pour les chefs d'entreprise actuels et futurs. Il 
explique la raison pour laquelle ils doivent concilier leur stratégie de croissance avec les 
Objectifs mondiaux et de quelle manière ils peuvent conduire ce changement, dans leurs 
propres entreprises et au-delà.

L'ANALYSE DE RENTABILITÉ DES OBJECTIFS MONDIAUX 
L'analyse de rentabilité du développement durable est déjà convaincante : elle ouvre de 
nouvelles perspectives, permet des gains d'efficacité, stimule l'innovation et renforce la 
réputation. Fortes d'une réputation de durabilité, les entreprises attirent et retiennent les 
employés, consommateurs, clients B2B et investisseurs, tout en protégeant leur licence 
d'exploitation. C'est ainsi que les entreprises durables à travers le monde prospèrent et offrent 
des rendements attractifs à leurs actionnaires. C'est également la raison pour laquelle plus 
de 9 000 entreprises à travers le monde adhèrent déjà aux 10 principes du Pacte mondial des 
Nations Unies, qui vise à adopter un comportement durable en matière commerciale8.

L'analyse de rentabilité en faveur du développement durable comme stratégie de base prend 
un plus grand impact à mesure que le monde atteint les Objectifs mondiaux. Nos recherches 
montrent que les Objectifs mondiaux ouvrent les 60 plus importants points d'attractivité 
du marché, qui génèrent une valeur allant jusqu'à 12 000 milliards de dollars par an au titre 
de l'épargne d'entreprise et des revenus commerciaux rien que pour les quatre systèmes 
économiques examinés à l'horizon 2030 (Annexe 2)9. La valeur économique totale dégagée 
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par la mise en œuvre des Objectifs mondiaux pourrait être de 2 à 3 fois plus importante, 
à supposer que les bénéfices soient captés à l'échelle de l'ensemble de l'économie et qu'ils 
s'accompagnent d'une meilleure productivité de la main-d'œuvre et des ressources. Il s'agit là 
d'une hypothèse raisonnable. La réalisation de l'objectif d'équité de traitement salarial entre 
hommes et femmes pourrait à elle seule, selon les estimations, contribuer à hauteur de 28 000 
milliards de dollars au PIB mondial d'ici 202510. L'enjeu est, comme on le voit, considérable.

Le leadership en faveur du développement durable 

La Commission a identifié ci-après les six actions que vous pouvez, en tant que chef 
d'entreprise, mener à bien pour recevoir votre part de cette richesse. Toutes ces actions 
appellent un véritable leadership au plus haut niveau, à même de susciter l'effort et 
l'engagement de chaque membre de votre entreprise et de transformer les marchés sur lesquels 
vous exercez communément vos talents.

1. Contribuer au soutien des Objectifs mondiaux en les définissant comme la meilleure 
stratégie de croissance pour vos entreprises et pour le monde des affaires en général. Plus les 
dirigeants d'entreprise comprendront l'analyse de rentabilité des Objectifs mondiaux, plus les 
progrès en faveur de meilleures entreprises dans un monde meilleur s'accéléreront.

2. Intégrer les Objectifs mondiaux à la stratégie d'entreprise. Cette mesure implique 
la nécessité d'envisager les Objectifs mondiaux dans tous les aspects de votre stratégie : 
nomination des membres du conseil d'administration et des cadres dirigeants en fixant des 
priorités et en soutenant l'atteinte des objectifs ; orientation de la planification stratégique et 
de l'innovation en faveur de solutions durables ; commercialisation de produits et services qui 
incitent les consommateurs à opérer des choix durables ; et enfin, utilisation des objectifs pour 
orienter le développement du leadership, l'attribution de responsabilités aux femmes à tous 
les niveaux, la politique réglementaire et l'allocation de capital. La réalisation des Objectifs 
mondiaux permettra de créer 380 millions de nouveaux emplois d'ici 203011. Vous devez 
veiller à ce que vos nouveaux emplois, ainsi que ceux que vous générez par ailleurs, soient 
décents tant dans leur nature que du point de vue salarial, non seulement dans vos opérations 
immédiates, mais aussi à travers l'ensemble de vos chaînes d'approvisionnement et réseaux de 
distribution. En outre, vous devez aider les investisseurs à comprendre l'ampleur de la valeur 
dérivée des activités durables. 

3. Mener à bien la transition vers des marchés durables avec les pairs du secteur. Le 
transfert de secteurs entiers sur une base durable conformément aux Objectifs mondiaux 
permettra de libérer des opportunités d'affaires beaucoup plus grandes. Prenons l'exemple du 
secteur agro-alimentaire. Un système alimentaire et agricole mondial conforme aux Objectifs 
mondiaux fournirait des aliments nutritifs et abordables à une population mondiale en pleine 
croissance, générerait des revenus plus élevés (en particulier pour le milliard et demi de petits 
exploitants que compte ce secteur) et permettrait de restaurer les forêts, les ressources en eau 
potable et les écosystèmes vitaux. Ce système créerait une nouvelle valeur économique de plus 
de 2 000 milliards de dollars d'ici 203012. Qui plus est, il serait beaucoup plus résilient face aux 
risques climatiques. 
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L'option du statu quo ne permettra pas cette transformation du marché. L'innovation 
disruptive menée par quelques pionniers du commerce durable ne suffira pas non plus à 
mettre en œuvre ce changement. C'est en effet l'ensemble du secteur qui doit évoluer. Les 
dirigeants d'entreprise tournés vers l'avenir travaillent avec les pairs et parties prenantes de 
leurs secteurs afin de tracer des parcours collectifs vers un terrain concurrentiel durable, en 
identifiant pour cela les points critiques, en privilégiant les leviers technologiques et politiques 
décisifs, en développant de nouveaux profils de compétences et d'emploi, en quantifiant les 
nouvelles exigences de financement et en définissant les éléments d'une transition équitable. 
Au cours des 15 prochaines années, les mutations systémiques conformes aux Objectifs 
mondiaux et réalisées en collaboration avec les homologues sectoriels constitueront une 
compétence essentielle et distinctive pour un dirigeant d'entreprise d'envergure internationale. 
Il faudra pour cela créer de nouvelles opportunités, anticiper les risques de disruption et 
rénover le mode de fonctionnement des entreprises.

4. Collaborer avec les décideurs afin de payer le coût réel en termes de ressources 
naturelles et humaines. Une concurrence durable implique que tous les participants 
soient confrontés à des prix reflétant les coûts réels de leurs activités, autrement dit qu'ils 
« internalisent les externalités », pour employer le jargon consacré. L'idée d'appliquer le 
principe du pollueur-payeur d'après la responsabilité réelle au plan environnemental et social 
est évoquée depuis longtemps. Pour autant, la nécessité d'augmenter fortement le prix du 
carbone devient de plus en plus urgente pour faire face au risque d'un changement climatique 
impossible à maîtriser. 

La fixation de prix pour le carbone et pour d'autres ressources environnementales 
(notamment l'eau, dans de nombreuses régions), avec la résolution de s’y tenir, donnerait 
le coup d'envoi d'une « spirale positive ». Les entreprises qui choisissent de verser des 
salaires minimums et de payer les ressources à leurs prix réels doivent être assurées que 
leurs concurrents feront de même dans un avenir assez proche si elles ne veulent pas se 
retrouver désavantagées sur le plan des coûts. Les chefs d'entreprise doivent donc collaborer 
ouvertement avec les régulateurs, le monde des affaires et la société civile afin d'élaborer 
des politiques fiscales et réglementaires qui créent des conditions de jeu plus équitables 
et conformes aux Objectifs mondiaux. Ces mesures pourraient impliquer une meilleure 
progressivité des systèmes fiscaux, qui réduise la taxation de la valeur travail et augmente celle 
de la pollution et des ressources sous-évaluées. 

5. Faire pression pour que le système financier tende vers des investissements durables 
à plus long terme. La réalisation des Objectifs mondiaux nécessitera vraisemblablement un 
investissement supplémentaire estimé à 2 400 milliards de dollars par an, en particulier pour 
les projets d'infrastructure et d'autres projets à périodes de remboursement plus longues13. 
Les capitaux nécessaires à cet effet sont disponibles. Mais dans les circonstances incertaines 
du monde actuel, la plupart des investisseurs recherchent avant tout des liquidités et des 
bénéfices à court terme. Dès lors que les entreprises paieront des taux « pleins » reflétant leurs 
externalités sociales et environnementales, leur rendement financier sera le principal signal 
nécessaire aux investisseurs pour appréhender leurs performances relatives au regard des 
Objectifs mondiaux. Or, l'application de taux pleins à l'ensemble de l'économie demandera du 
temps. Dans cette attente, et pour commencer d'ores et déjà à se rapprocher de cette échéance, 
les chefs d'entreprise peuvent renforcer leurs flux de capitaux dans des investissements 
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durables en se fondant sur trois principes : 1) des classements de performance cohérents et 
transparents en matière de développement durable, liés aux Objectifs mondiaux ; 2) un recours 
plus large et plus efficace à des instruments financiers mixtes afin de partager les risques et 
attirer davantage de financements privés vers les infrastructures durables ; 3) un alignement 
des réformes réglementaires du secteur financier sur les investissements durables à long 
terme.

6. Reconstruire le contrat social. La confiance dans les affaires s'est sérieusement détériorée 
depuis la crise financière mondiale et le tissu social perd de sa substance. Nombreux sont 
ceux qui considèrent que les entreprises n'ont pas tenu leurs engagements en matière de 
contrat social.  Les chefs d'entreprise peuvent regagner la confiance de la société et obtenir 
l'autorisation d'exercer leurs activités en travaillant de pair avec les gouvernements, les 
consommateurs, les salariés et la société civile, en réalisant l'ensemble des Objectifs mondiaux 
et en promouvant leurs politiques de manière ouverte et responsable.

Pour restaurer le contrat social, les entreprises doivent payer comme tout le monde leurs 
impôts de manière transparente et contribuer positivement aux communautés dans lesquelles 
elles opèrent. Au total, plus de 700 millions de travailleurs sont employés directement et 
indirectement dans les chaînes d'approvisionnement mondiales14. Le fait de les traiter avec 
respect et de leur verser un salaire décent contribuerait grandement à bâtir une société 
plus inclusive et à élargir les marchés de consommation. L'investissement en faveur de la 
formation des individus pour leur permettre de réaliser pleinement leur potentiel produirait 
de meilleurs retours sur investissements grâce à une productivité plus élevée de la main-
d'œuvre. Faire en sorte que le contrat social s'étende du secteur formel au secteur informel, 
en traduisant en actes les Principes directeurs des Nations Unies sur les droits de l'homme15, 
est une condition qui ne devrait pas être négociable. Il reste encore entre 20 et 40 millions de 
personnes travaillant dans des formes d'esclavage moderne16 et plus de 150 millions d'enfants 
employés dans des champs, mines, ateliers et décharges, ce qui contribue pour une grande part 
à alimenter une économie mondiale invisible et non protégée17 

« Plus de 150 millions d'enfants travaillent de façon invisible et non 
protégée ».

Cette situation qui est une dérive du capitalisme du XXIe siècle est aujourd'hui devenue 
inacceptable. Les conseils d'administration, les investisseurs et les consommateurs ne peuvent 
plus continuer à fermer les yeux.
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Faire le bon choix

Les entreprises ne doivent pas nécessairement ouvrir la voie du changement vers une 
économie mondiale durable. Deux alternatives s'offrent à elles. Elles peuvent continuer sur 
la même voie, autrement dit ne transiter que lentement vers l'économie durable au rythme 
de deux pas en avant et d'un pas en arrière. Ou alors, elles peuvent différer cette transition 
en raison des avantages qu'elles perçoivent dans le maintien du statu quo. 

Quoi qu'il en soit, aucune de ces options n'offre d'avenir à longue échéance. Le constat 
scientifique des spécialistes de l'environnement et du climat est clair, tout comme le coût 
croissant de l'inaction. Les citoyens et la plupart des gouvernements réclament des progrès 
plus rapides. 

Retarder la création d'un monde meilleur est une erreur et les membres des conseils 
d'administration, employés, consommateurs et investisseurs veulent faire les bons choix. Si 
les progrès sont trop lents, il n'y aura peut-être bientôt plus de monde viable où exercer ses 
activités. 

Si les indicateurs sociaux et environnementaux ne s'améliorent pas d'ici les 5 à 
15 prochaines années, on peut s'attendre à une mobilisation croissante des populations 
contre les entreprises et à des mesures réglementaires de plus en plus sévères de la part 
des gouvernements. Les pionniers qui ont déjà aligné l'utilisation de leurs ressources et 
la gestion de leur main-d'œuvre sur les Objectifs mondiaux auront une avance de 5 à 
15 ans dans le domaine du développement durable. Plus vite une masse critique de chefs 
d'entreprise décidera d'aligner ses objectifs d'activité sur les Objectifs mondiaux et de rendre 
ses secteurs plus durables, plus les activités seront abondantes pour tout le monde au sein 
d'un univers plus prévisible, prospère et pacifié. 

Certains d'entre nous, parmi les membres de la Commission, dirigeons ou proposons nos 
services à des petites entreprises. De même, chacun de nous collabore avec des fournisseurs 
et des chaînes d'approvisionnement appartenant au monde des PME. Nous sommes 
conscients que parmi les 380 millions de nouveaux emplois nés de la concrétisation des 
Objectifs mondiaux, bon nombre seront créés au sein de cette catégorie d'entreprises. Leurs 
stratégies joueront un rôle critique dans la progression en faveur de marchés durables et les 
progrès des chaînes de valeur pourraient être retardés en l'absence de soutien nécessaire. 
Ces acteurs ont notamment besoin d'accéder à des modes de financement abordables, de 
manière à consentir des investissements pérennes à même de produire un impact social et 
environnemental positif, ainsi que des rendements satisfaisants. 

Au cours des prochains mois, les membres de la Commission envisagent de soutenir tous 
les dirigeants qui, comme nous, souhaitent voir de meilleures entreprises prospérer dans un 
monde meilleur. Il est grand temps de changer la donne.
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L A  C O M M I S S I O N  D E S  E N T R E P R I S E S  E T  D U 
D É V E L O P P E M E N T  D U R A B L E
La Commission des entreprises et du développement durable a été créée à Davos 
en janvier 2016. Elle réunit des dirigeants des milieux d'affaires, des finances, de la 
société civile, du travail et des organisations internationales, avec le double objectif 
d'évaluer la valeur économique dont pourraient bénéficier les entreprises si les 
objectifs de développement durable des Nations Unies sont atteints, et décrit la 
manière dont les entreprises peuvent contribuer à la réalisation de ces objectifs.

Le rapport Des entreprises meilleures pour un monde meilleur a été dirigé par les 
commissaires et soutenu par : le Département australien des Affaires étrangères 
et du Commerce (DFAT), la Fondation Bill & Melinda Gates, le Global Green 
Growth Forum (3GF), l'Agence suédoise pour le développement international et 
la coopération (Sida), le Ministère néerlandais des affaires étrangères (MoFA), le 
Ministère norvégien du climat et de l'environnement, la Fondation Rockefeller et le 
Département britannique pour le développement international (DFID). 

La Commission des entreprises et du développement durable a supervisé ce 
rapport avec le soutien du secrétariat de la Fondation des Nations Unies et 
SYSTEMIQ. Présidée par Lord Mark Malloch-Brown, la Commission regroupe des 
chefs d'entreprise du monde entier.

Les membres de la Commission des entreprises et du développement 
durable valident l'orientation générale des arguments, des conclusions et des 
recommandations formulés dans ce rapport, mais cela ne veut pas dire qu'ils en 
approuvent chaque mot ou numéro. Ils siègent à titre personnel à la Commission. 
Les institutions auxquelles ils sont affiliés n'ont pas été invitées à approuver 
officiellement le rapport. 

 

Pour en savoir plus, consultez les sites suivants :

http://businesscommission.org

https://www.linkedin.com/company/business-commission

https://www.facebook.com/businesscommission

https://twitter.com/bizcommission
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